
 

FORMULAIRE D’EXCLUSION 

Ovadia c. Organisme canadien de réglementation des investissements 

Action collective nationale 

CSM no 500-06-001422-258 

 

Je ne souhaite pas participer à l’action collective intitulée Ovadia c. Organisme canadien de 

réglementation des investissements, Cour supérieure du Québec, dossier no 500-06-001422-258 

(district de Montréal), dans le cadre de l’action collective nationale intentée contre l’Organisme 

canadien de réglementation des investissements (« OCRI ») autorisée par la Cour aux fins d’un 

règlement le 22 septembre 2026, concernant l’Incident de cybersécurité qui a commencé le ou 

vers le 6 août 2025 et qui a touché certaines des données détenues par l’OCRI (l’« Incident de 

cybersécurité »). 

Je comprends que si je remplis et soumets le présent formulaire d’exclusion : 

1) je ne serai pas inclus(e) dans l’action collective susmentionnée (je m’exclurai de l’action 

collective et du règlement proposé et je n’aurai droit à aucune indemnisation en vertu du 

règlement proposé);  

2) si je souhaite intenter une poursuite contre l’OCRI relativement à l’Incident de 

cybersécurité, je devrai le faire à titre individuel et à mes propres frais. Des délais de 

prescription légaux stricts s’appliquent, et vous devriez consulter votre propre 

conseiller juridique indépendant à cet égard. 

Nom :  __________________________________________________________________  

Adresse : ________________________________________________________________  

Téléphone : ____________________ Courriel :  ___________________________ 

Date de signature : ____ / ____ / ___ ____________________________________ 

  jj mm aaaa  Votre signature 

 

Le présent formulaire d’exclusion doit être remis au greffier de la Cour supérieure du Québec au 

plus tard le 15 décembre 2026 à l’adresse suivante : 

Greffier de la Cour supérieure du Québec 

Palais de justice de Montréal 

(Ovadia c. Organisme canadien de réglementation des investissements,  

dossier no 500-06-001422-258) 

1, rue Notre-Dame Est, bureau 1.120 

Montréal (Québec) H2Y 1B6 

Les demandes reçues après le 15 décembre 2026 ne seront pas considérées et vous serez inclus 

dans l’action collective et lié par tout jugement rendu dans le cadre de cette action collective par 

la suite. 


